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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et des travaux publics s’est réunie 
les lundis 13 novembre 2017, 11 décembre 2017, 12 
mars 2018, 1er avril 2019, et 29 avril 2019 afin d’exa-
miner la proposition de décret modifiant le Livre II du 
Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau 
en vue d’un plafonnement des factures d’eau en cas de 
fuite d’eau cachée au sein d’un logement, déposée par 
Mme Trotta, M. Dupont, Mme Géradon, MM. Prévot, 
Stoffels et Legasse (Doc. 876 (2016-2017) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Culot, Denis, Dodrimont, Mme Gonzalez Moyano (Rapporteuse), M. Maroy, Mme Moinnet (Présidente), 
M. Stoffels, Mme Trotta (Art. 47.4), M. Van der Stichelen, Mme Waroux.

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Bourgeois (Art. 47.4), Géradon (Art. 47.3), MM. Hazée, Henry, Lecerf (Rapporteur), Lenzini, 
Mme Morreale (Art. 47.3), MM. P. Prévot, Puget, Mmes Ryckmans, Stommen (Art. 47.4), Tillieux, M. Tzanetatos (Art. 47.4), �  
Mme Versmissen-Sollie, M. Wahl, Mme Warnant (Art. 47.4).
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.
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Le 13 novembre 2017, Mme Trotta rappelle que le 
société de distribution d’eau est responsable du raccorde-
ment au réseau de distribution jusqu’au compteur tandis 
que le consommateur est responsable de l’installation qui 
se situe au-delà du compteur. Par voie de conséquence, ce 
dernier est tenu de veiller à l’entretien et à la conformité 
de ses appareils ménagers et à ses installations sanitaires 
et de chauffage. 

La députée souligne que la proposition de décret à 
l’examen concerne les fuites survenant à une canalisa-
tion qui serait cachée dans le sol ou les murs. Celles-ci 
peuvent en effet avoir un impact conséquent sur la facture 
du consommateur, d’où le travail de sensibilisation opéré 
par les distributeurs auprès des usagers.

Mme Trotta indique que les personnes confrontées à 
une telle situation peuvent solliciter un geste commercial 
de leur distributeur. Ainsi, la Société wallonne des eaux 
(SWDE) a accordé, pour l’année 2016, 248 gestes com-
merciaux pour des fuites cachées. Il n’existe pas d’indica-
teur sur le nombre total de demandes introduites. 

L’intervenante constate toutefois que cette procédure 
est peu connue et non standardisée. La proposition de 
décret à l’examen vise dès lors à apporter une meilleure 
protection des consommateurs par le biais d’un dispositif 
uniformisé et prévoit un partage de la charge de la sur-
consommation entre le client et le distributeur qui, tous 

deux, seraient soumis à des obligations et des conditions 
à respecter.   

La députée indique que le texte à l’examen définit les 
notions de fuite cachée et de consommation anormale. 
Cette expression doit être utilisée lorsque le volume d’eau 
consommé depuis le dernier relevé excède le double du 
volume « de référence », à savoir le volume d’eau moyen 
consommé par le client au cours des trois années précé-
dentes. 

Par ailleurs, il est prévu que le client, après avoir pris 
connaissance de la fuite, doive communiquer au distribu-
teur soit la preuve de la réparation, soit une déclaration 
sur l’honneur s’il a procédé lui-même aux travaux. Mme 
Trotta précise que le distributeur peut procéder à une véri-
fication sur les lieux.

La députée détaille ensuite les modalités de calcul éta-
blissant la facture. Ainsi, il est proposé d’appliquer la tari-
fication en vigueur pour le volume d’eau s’inscrivant dans 
la consommation moyenne du ménage. Pour le volume 
d’eau situé entre ce niveau et son double, seraient prévues 
une exonération des frais d’assainissement et une tarifi-
cation à 50% des frais de distribution tandis que pour le 
volume d’eau excédant le double de ce niveau, l’exonéra-
tion serait totale.

Mme Trotta conclut en précisant qu’un dispositif simi-
laire existe déjà en France. Il s’agit de la loi Warsmann.

I. EXPOSÉ DE MME TROTTA,  
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Le 13 novembre 2017, M. le Ministre indique que le 
problème soulevé par la proposition de décret à l’exa-
men est réel, mais qu’au vu du faible nombre de cas 
relevés, procéder à une modification décrétale lui paraît 
excessif. Il invite en outre la Commission à solliciter 
l’audition d’Aquawal. 

M. Wahl observe que le texte n’est pas sans susciter 
certaines difficultés d’ordre juridique. Il relève ainsi une 
interférence dans les obligations entre locataire et pro-
priétaire et une éventuelle violation du prescrit du Code 
judiciaire avec la déclaration sur l’honneur. Au regard de 
la possibilité qui est donnée au distributeur de mener des 
vérifications sur place, le commissaire se montre égale-
ment inquiet quant au respect des droits de l’occupant 
de l’immeuble. 

À l’instar de M. le Ministre, il s’interroge également 
quant à la nécessité de légiférer puisque les solutions 
pratiquées par certaines sociétés sont jugées satisfai-
santes. 

Rapportant les conséquences financières potentielle-
ment très lourdes qui sont associées à cette probléma-

tique et les gestes commerciaux auxquels concèdent 
la majorité des distributeurs, M. Maroy met en garde 
l’assemblée contre le risque de déresponsabiliser le 
consommateur. 

Partant de là, il estime indispensable de définir très 
précisément ce qu’est une fuite cachée et de résoudre les 
difficultés instaurées par le texte à l’examen, en envisa-
geant par exemple le cas où le propriétaire n’entretient 
pas correctement son bien. Si tant est qu’un mécanisme 
doit être prévu dans un décret, le député appelle à l’ins-
tauration d’une formule intelligente.

Il évalue à environ 2 000 par an, au maximum, le 
nombre de consommateurs touchés par la probléma-
tique. 

Tout en relevant, elle aussi, que la proposition de 
décret à l’examen évoque un problème bien réel, Mme 
Stommen met en avant les conséquences disproportion-
nées que son adoption risquerait d’entraîner.

Mme Trotta remercie les autres députés pour leurs 
interventions et signale qu’elle examinera les points de 
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difficultés relevés par ses collègues. Elle insiste toute-
fois sur le fait que l’enjeu de la proposition de décret à 
l’examen est de mettre l’ensemble des citoyens sur un 
pied d’égalité. Elle reprécise la notion de fuite cachée en 
ces termes : fuite qui n’est pas due à des défectuosités 
d’appareils ménagers, d’installations de chauffage, de 
sanitaires, etc. et qui est complètement indécelable sans 
un appareil professionnel. 

Elle ajoute que certaines personnes n’osent actuelle-
ment pas entreprendre les démarches pour obtenir un 
geste commercial du distributeur voire n’ont pas les 
capacités pour pouvoir les effectuer. 

Elle plaide pour que le consommateur se voit offrir 
la possibilité d’introduire régulièrement son relevé de 
compteur, ce qui permettrait déjà d’éviter certaines 
situations problématiques. 

M. Maroy constate que rien n’empêche le client de 
vérifier régulièrement son compteur d’eau. Par ailleurs, 
le député marque son intérêt pour le passeport eau. Il 
qualifie d’utile ce mécanisme en ce qu’il permet au can-
didat acquéreur d’avoir une vision relativement claire de 
l’état du système de distribution d’eau dans sa maison. 

 À cet égard, M. le Ministre précise que la mise 
en œuvre du passeport eau sera progressive et va tout 
d’abord s’appliquer aux nouvelles constructions. 

Il insiste également sur le fait que le citoyen ne doit 
pas être déresponsabilisé, tout en appelant la mise en 
place d’un dispositif plus systématique que les gestes 
commerciaux accordés au cas par cas. 

L’intervenant indique avoir demandé à la SWDE de 
mettre en place un système pour avertir tous les trois 
mois par exemple, par courriel ou par SMS, le citoyen 
de ce qui constituerait son index normal, en fonction de 
sa consommation. 

M. Maroy salue cette idée. Selon le député, les socié-
tés de distribution doivent aider les consommateurs à 
suivre l’évolution de leur consommation. 

La Commission a décidé de procéder le lundi 11 
décembre 2017 à l’audition d’un représentant habilité 
d’AQUAWAL et de solliciter l’avis écrit :

– �de Monsieur Bertrand, Médiateur de la Wallonie et de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles (annexe 1);

– �du Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté (RWLP) 
(annexe 2);

– �de la Fédération des CPAS (annexe 3);
– �de l’asbl Revert (annexe 4).

Le 11 décembre 2017, la Commission a procédé à 
l’audition de Mme Dykmans, représentante habilitée 
d’Aquawal. 

En application de la décision du Bureau du 13 juillet 
2017, le rapport d’audition établi par une commission 
ou un comité reproduit le contenu du ou des comptes 
rendus intégraux de l’audition ou des auditions concer-
nées. 

Le compte rendu de cette audition est consultable 
via le lien suivant: http://nautilus.parlement-wallon.be/
Archives/2017_2018/CRIC/cric50.pdf, pp. 1-18. 

Le 12 mars 2018, Mme Trotta souhaite savoir si les 
autres groupes sont portés par la volonté de travailler à 
un texte commun sur la problématique.

M. Maroy estime que le texte à l’examen permet 
de mettre en lumière une réelle problématique. Selon 
le député, deux questions restent toutefois à trancher  : 
l’identification des mécanismes à mettre en place et 
l’opportunité d’agir par le biais d’un décret.

Concernant le premier point, il estime que le méca-
nisme proposé par le texte à l’examen est trop large, 
avec le risque de déresponsabiliser les utilisateurs. Il 
plaide pour un juste équilibre entre la responsabilité 
individuelle de l’utilisateur et la solidarité entre tous les 
utilisateurs. 

Par rapport au deuxième point, il constate que les pra-
tiques divergent d’une société à l’autre et souhaite arri-
ver à une harmonisation par décret ou une autre manière. 
Il rappelle à cet égard qu’Aquawal se dit favorable à 
l’harmonisation entre ses sociétés associées, mais tient 
à ce que les distributeurs restent libres d’accorder des 
gestes commerciaux hors cadre réglementaire. 

M. le Ministre déclare que l’objectif de base est par-
tagé par tous. Il s’interroge toutefois sur l’opportunité 
de légiférer au vu du faible nombre de cas rencontrés et 
de la lourdeur administrative attachée à une procédure 
par décret.

Il indique par ailleurs qu’un tel mécanisme risque d’avoir 
des conséquences significatives sur la facture et relève que 
la part annuelle de la contribution sur les irrécouvrables 
s’élève à 10 euros par an. Il craint également de voir une 
telle législation s’accompagner d’effets pervers, mais se 
positionne en faveur d’une harmonisation des pratiques. 

Mme Trotta remercie le MR pour son ouverture. 

Selon la députée, une harmonisation des pratiques doit 
passer par un texte. Elle estime qu’il est possible d’arri-
ver à un consensus. 

M. Maroy répète pour partie ses arguments. Il ajoute 
que l’impact sur la facture de tous les citoyens existe 
déjà puisque la plupart des sociétés appliquent déjà des 
gestes commerciaux. Il plaide à nouveau pour l’élabora-
tion d’une formule qui trouve le meilleur équilibre entre 
les différents impératifs.

Le 1er avril 2019, M. le Ministre déclare qu’une cir-
culaire relative aux fuites cachées a été approuvée le 28 
mars 2019 par le Gouvernement. Il constate que la cir-
culaire est plus large que la proposition à l’examen sur 
le type de fuites pris en compte, mais qu’elle est moins 
généreuse sur les niveaux de consommation au-delà des-
quels un geste est accordé. 

L’intervenant invite dès lors les parlementaires à exa-
miner cette circulaire et à s’en inspirer pour un éventuel 
travail en commun. Il ne voit aucun inconvénient à ce 
qu’un décret soit adopté sur cette thématique.

Mme Trotta indique qu’une circulaire n’a pas la 
même force qu’un décret. 

Elle marque son accord pour reporter le texte à condi-
tion d’obtenir un engagement formel de la part des autres 
groupes de voter une proposition de décret. 

http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/CRIC/cric50.pdf
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/CRIC/cric50.pdf
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M. Maroy rejoint la proposition de M. le Ministre et 
estime qu’un travail de coconstruction peut être réalisé 
sur le sujet.

Selon le député, il est important d’aboutir à une har-
monisation des pratiques tout en ne déresponsabilisant 
pas le consommateur. 

Mme Trotta se réjouit des propos entendus. Elle se 
dit consciente que le texte actuel va trop loin sur certains 
aspects. 

M. le Ministre précise le contenu de la circulaire sur 
base d’exemples concrets.

Le 29 avril 2019, Mme Trotta salue l’esprit constructif 
qui a marqué les débats au cours des différentes séances 
durant lesquelles la proposition de décret a été exami-
née et retrace l’historique du dossier. Elle constate que 
la chute de la majorité MR-cdH a permis une conclu-
sion favorable, mais rappelle également le soutien de M. 
Maroy aux enjeux portés par le texte à l’examen et le 
remercie. 

Elle se réjouit de ne pas avoir suivi la suggestion émise 
par M. le Ministre de transformer son texte en propo-
sition de résolution, notant l’adoption imminente de la 
proposition de décret à l’examen moyennant quelques 
amendements. 

L’oratrice déclare avoir défendu l’idée d’une proposi-
tion de décret, et ce pour trois raisons. 

Premièrement, selon l’oratrice, avoir un tarif préféren-
tiel constitue un droit pour un abonné qui est victime 
d’une fuite d’eau cachée pour laquelle il n’est pas res-
ponsable. 

Deuxièmement, cette mesure doit s’appliquer de 
façon uniforme sur l’ensemble du territoire. Troisième-
ment, même si elle n’en garantit pas l’application pleine 
et entière, l’inscription du principe dans le Code permet-
tra au moins aux citoyens de se défendre et de gagner le 
cas échéant. 

Mme Trotta donne ensuite lecture des amendements 
n°1 et 2 (Doc. 876 (2016-2017) N° 2) et s’en réfère à la 
justification. 

M. Maroy se réjouit du travail de coconstruction réa-
lisé autour de ce texte et rappelle qu’il défend, depuis le 

début des travaux, le principe se trouvant au coeur de la 
proposition. Il constate toutefois que le texte initial met-
tait le curseur trop loin, ce qui avait pour conséquence 
potentielle de déresponsabiliser les consommateurs, et 
que la situation actuelle péchait par une absence d’har-
monisation des pratiques. 

L’intervenant répète ensuite qu’une fuite cachée peut 
avoir de très lourdes conséquences financières et qu’elle 
peut survenir même dans un logement géré en bon père 
de famille. 

Il constate que le texte à l’examen va permettre 
d’aboutir sur un dispositif qui va être appliqué à tous les 
distributeurs et qu’une série de conditions doivent être 
respectées par tout client souhaitant bénéficier du tarif 
préférentiel. A cet égard, il donne lecture de l’amende-
ment n°3 (Doc. 876 (2016-2017) et précise que le tarif 
préférentiel doit être considéré comme un geste à carac-
tère unique et exceptionnel, ce qui permet de responsa-
biliser les consommateurs. 

Mme Trotta relève qu’elle aurait préféré un pla-
fond fixé à 1 000 m³ plutôt qu’à 2 000 m³, mais que des 
concessions ont dû être réalisées. 

Mme  Ryckmans déclare que les amendements tels 
que déposés établissent un équilibre entre le renforce-
ment et le rappel du droit à l’eau et la nécessité de ne pas 
pénaliser les ménages concernés par des fuites dont ils 
ne seraient pas responsables. Elle ajoute que la formule, 
qui est un peu complexe, permet de trouver une solution 
acceptable pour le paiement. 

La députée émet par ailleurs une réserve sur le carac-
tère unique et exceptionnel de la mesure, mais note que 
l’intention va dans le bon sens. 

M. le Ministre estime que les amendements par-
viennent à établir un équilibre adéquat entre responsa-
bilité d’une part et compréhension vis-à-vis de certaines 
situations exceptionnelles d’autre part.

Il questionne la nécessité de régler la problématique 
par décret, mais y voit un avantage  : chaque société 
est tenue par le Code de l’Eau tandis que la circulaire 
aurait pu être plus facilement contournée qu’un décret. 
Il confirme dès lors ne pas avoir de souci avec l’adoption 
d’un texte décrétal.
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

L’amendement n°1 (Doc. 876 (2016-2017) N°2) déposé 
par M. Maroy, Mesdames Trotta, Ryckmans, et Waroux 
visant à remplacer l’intitulé de la proposition de décret a 
été adopté à l’unanimité des membres.

Article 1er

L’amendement n°2 (Doc. 876 (2016-2017) N°2) 
déposé par M. Maroy, Mesdames Trotta, Ryckmans, 
et Waroux visant à remplacer l’article 1 a été adopté à 
l’unanimité des membres.

Article 2

L’amendement n°3 (Doc. 876 (2016-2017) N°2) 
déposé par M. Maroy, Mesdames Trotta, Ryckmans, 
et Waroux visant à remplacer l’article 2 a été adopté à 
l’unanimité des membres.

L’ensemble de la proposition de décret telle qu’amen-
dée a été adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance aux Présidents et aux Rapporteurs pour l’éla-
boration du rapport.

Les Rapporteurs,	�  Les Présidents,

V. Gonzalez Moyano� I. Moinnet

P. Lecerf � J.-Denis
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau en 

vue de l’octroi d’un tarif préférentiel en cas de fuite cachée au sein d’une installation 
privée de distribution alimentant un logement 

Article 1er

Dans le Livre II du Code de l’Environnement consti-
tuant le Code de l’Eau, Partie décrétale, Partie Ie, Titre 
II, article D.2, il est inséré le 4°ter et le 53°bis rédigés 
comme suit :

« 4°ter. « augmentation anormale de la consommation 
d’eau potable » : volume d’eau excédant à la fois 50m³ 
et le double du volume d’eau consommé depuis le der-
nier relevé d’index, communiqué par l’usager ou vu par 
un agent du distributeur et ayant permis l’établissement 
d’une facture de régularisation périodique mensuelle, 
trimestrielle ou annuelle; ».

« 53°bis. « fuite cachée » : toute fuite difficile-
ment décelable sur une installation privée de distribu-
tion alimentant un logement, à l’exclusion des fuites 
consécutives à la défectuosité d’appareils ménagers, 
d’installations sanitaires ou de chauffage et de leur rac-
cordement; ». 

Art. 2 

Dans le même Code, il est inséré un article D.229bis. 
rédigé comme suit :

« D229bis. §1er. Le distributeur informe régulièrement 
les clients, par écrit, des conditions d’octroi du tarif pré-
férentiel.

§2. Le client bénéficie de l’octroi d’un tarif préféren-
tiel pour sa facture d’eau, selon les modalités prévues au 
paragraphe 3, pour autant :

1° que l’augmentation anormale de la consommation 
d’eau potable résulte d’une fuite cachée, telle que définie 
au point 53°bis de l’article D.2. du Titre II de la Partie Ie.

2° que le client communique au distributeur soit une 
copie de la facture acquittée d’une entreprise de répara-
tion, complétée de photographies avant et après l’exé-
cution des travaux, attestant que la fuite a été réparée 
et précisant la localisation de cette dernière ainsi que la 

date de la réparation, soit une déclaration sur l’honneur 
du propriétaire, complétée de photographies avant et 
après l’exécution des travaux, attestant que la fuite a été 
réparée par lui-même et précisant la localisation de cette 
dernière ainsi que la date de la réparation.

Le distributeur peut procéder à toute vérification sur 
place. En cas d’opposition à la vérification, il peut enga-
ger la procédure de recouvrement intégral des montants 
dus.

3° que lors de la période de trois ans qui précède l’an-
née de la consommation anormale, il n’y ait pas eu plus 
d’un index estimé par le distributeur du fait d’un défaut 
de transmission de la part de l’usager.

§3. L’octroi d’un tarif préférentiel, dans le respect des 
conditions prévues au paragraphe 2, est calculé selon les 
modalités ci-après :

Le distributeur calcule la surconsommation en effec-
tuant la différence entre la consommation enregistrée au 
vu du relevé de compteur et la consommation moyenne 
du client au cours des trois années précédentes. A défaut 
de trois années d’historique, la consommation moyenne 
est établie sur la base du volume consommé l’année pré-
cédente, ou à défaut d’historique, une estimation de la 
consommation annuelle sur base des constats réalisés 
lors des quatre mois qui suivent la réparation de la fuite.

Le volume d’eau représentant la consommation 
moyenne est facturé selon la tarification en vigueur de 
l’eau destinée à la consommation humaine.

Le volume d’eau correspondant à l’augmentation 
anormale de la consommation d’eau potable est facturé 
à 50 pourcent du CVD avec un maximum de 2 000 m³ 
et l’exonération sur le CVA est totale; le Fonds social de 
l’eau continue à s’appliquer sur l’ensemble du volume 
d’eau consommé.

Le tarif préférentiel accordé devra être considéré 
comme un geste à caractère unique et exceptionnel. ».
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ANNEXE 1
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Avis du RWLP sur la proposition de décret déposée le 20 juillet 2017, par Mme Trotta, M. Dupont, 

Mme Géradon, MM. Prévot, Stoffels et Legasse, en vue d’un plafonnement des factures d’eau en 

cas de fuite d’eau cachée au sein d’un logement.

Namur, le 8/12/2017.

L’eau est un patrimoine commun vital,  un élément de première nécessité.  Elle  est  absolument 

nécessaire à un ménage pour lui permettre de mener une vie dans des conditions dignes. En être  

privé entraîne des dégâts psycho-sociaux, des problèmes d’hygiène et de santé, accroît l’isolement 

des ménages qui y sont confrontés,  et  très souvent  augmente les dépenses du ménage dans la 

nécessité de se débrouiller puisqu’il est impossible de vivre sans eau.

De plus en plus souvent, reviennent au RWLP des témoignages de personnes étant ou ayant été 

soit privées d’eau (coupures) soit limitée dans son débit (installation de limiteur de débit), et ce en 

suite à un défaut de paiement. Ces pratiques extrêmes de coupures et limitations d’accès à l’eau, 

que désapprouve radicalement le RWLP compte tenu du bien vital que représente l’eau et de la 

nécessité de concevoir d’autres manières de gérer ces difficultés, ne doivent pas occulter la réalité 

des ménages qui feront ceinture sur d’autres dépenses indispensables pour assumer des factures 

« justes » ou trop élevées (dans le cas de fuites et/ou matériel défectueux), reportant des soins de 

santé, se passant d’une alimentation suffisante, choisissant entre des abonnements de transports 

scolaires et la facture d’eau, etc.  

Si le coût de l’eau et la maigreur des revenus sont le plus souvent à l’origine d’un défaut de  

paiement,  régulièrement,  c’est  en  effet  une  fuite  qui  est  responsable  de  montants  dus  très 

importants, pouvant s’élever à plusieurs milliers d’euros, difficiles voire impossibles à assumer 

quand le budget est déjà serré. Si le Fonds Social de l’Eau est une réponse intéressante, et qui 

s’avère dans de nombreux cas (quand son intervention est accordée) comme évitant un facteur 

d’appauvrissement (supplémentaire), il est nécessaire aujourd’hui d’en revoir son fonctionnement 

(sous-utilisation et sur-conditionnalité), et outre cela de remettre en question et en débat l’équité en 

matière d’accès à l’eau. 

Le  dispositif  prévu  dans  la  présente  proposition  aurait  la  prétention,  sans  résoudre  tout,  de 

permettre à ceux qui en général connaissent moins les arcanes des recours, qui sont moins outillés 

pour négocier ou qui abandonnent face à la lourdeur que des démarches représentent, de bénéficier 

d’une  plus  juste  facturation,  l’accès  à  l’eau  étant  rarement  le  seul  problème  auxquels  sont 

confrontés  les  ménages  en  pauvreté.  Afin  de  garantir  que  les  personnes  en  difficulté  puissent 

bénéficier de ce dispositif, il est important de pouvoir identifier une voie d’accompagnement par 

les CPAS ou certains acteurs associatifs de façon complémentaire et non concurrente, outre la voie 

« libre » présente dans la proposition de décret, que le RWLP soutient. Cela reviendrait à organiser 

la  « publicité »  du  dispositif  afin  que les  travailleurs  de  terrain  en  aient  connaissance  et  s’en 

saisissent  pour  sensibiliser  les  ménages  mais  aussi  les  accompagner  dans  le  processus  et  les 

procédures. Cet accompagnement sera d’autant plus important lorsque le ménage est locataire et 

qu’il  se trouvera devant un propriétaire  qui ne réagit  pas au problème identifié et  dont il  doit 

assumer les conséquences. La difficulté d’accès au logement et par conséquent la peur de le perdre 

peut  paralyser des  ménages faibles dans les démarches à faire aboutir  dans leur intérêt.  Il  est 

également important de demander aux sociétés de distribution d’eau d’user de tous les moyens 

pour  communiquer  avec  les  ménages  lorsqu’il  s’agit  de  les  avertir  du  problème,  ajoutant  au 

courrier papier lorsque c’est possible un message téléphonique et sms. On le sait les ménages en 

grande  désaffiliation  sociale  et/ou  peu  lettrées  ont  un  rapport  souvent  très  difficile  avec  les 

courriers papier et  la boîte aux lettres.  Et  outre la  grande désaffiliation sociale,  rappelons que 
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l’appauvrissement structurel des ménages1 (personnes isolées, familles monoparentales, etc.), les 

contraint à un suivi permanent extrême, sans jamais de lâcher-prise possible, des nécessités du 

quotidien ! C’est exigent, fatiguant et usant : « Vivre dans le trop peu de tout, c’est sans repos, 

c’est  l’intelligence  à  temps plein »  nous  dit  une  personne témoin du  vécu/militante.  Pour  ces 

raisons tout doit être mis en œuvre pour faciliter l’accès et les procédures à toutes formes de prises 

en compte d’une difficulté à réduire ou résoudre.

Il va de soi que l’activation de cette diminution de la facture ne peut pas exclure une intervention 

conjointe au travers du Fonds Social de l’Eau. La conjugaison des 2 dispositifs permettrait un réel 

mieux un vrai coup de pouce pour les ménages confrontés à ces difficultés. Mais à ceux-ci doit 

s’ajouter l’interdiction absolue de coupure ou de pose de limiteur de débit dès le moment où le 

problème est identifié, même s’il dépend d’un propriétaire qui ne fait pas le nécessaire. Il s’agit 

donc  de  réfléchir  également  quelle  voie  d’intervention  utiliser  à  l’encontre  d’un  propriétaire 

inconséquent qui laisse la situation en l’état. La mise en place de Commissions paritaires locatives 

évoquées dans le Plan wallon de lutte contre la pauvreté pourrait jouer un rôle important à ce 

niveau comme dans tant d’autres. 

S’il est nécessaire de recourir à un recouvrement d’impayés,  le RWLP formule la demande que les 

voies  légales  actuelles  soient  utilisées  (justice  de  paix),  et  que  les  distributeurs  soient  tenus 

d’octroyer des plans de paiement réellement raisonnables et réellement soutenables dès apparition 

d’une dette. Il n’est pas rare que des plans de paiement soient octroyés, ce qui questionne c’est leur  

caractère raisonnable et soutenable ! 

La position du RWLP concernant les coupures et limiteurs de débit évoquée dans le cadre de fuites 

d’eau tel qu’envisagé par le décret, ne remet pas en question la demande du RWLP de remise en 

cause  pure et  simple de  la  pose de limiteur  de débit  et  à  fortiori  de  coupure  d’eau.  Certains  

distributeurs posant peu voire pas de limiteurs de débit avant son introduction dans la législation 

multiplient maintenant de tels placements. Cela nous inquiète fortement. Quelles conséquences 

cela a-t’il pour les ménages en terme de désaffiliation sociale, de repli sur soi, de problèmes de 

santé, de honte, de réduction des liens sociaux, d’augmentation des dépenses pour compenser l’eau 

de distribution,… ?

Le  RWLP  tient  aussi  à  souligner  l’importance  que  revêt  la  possibilité  pour  les  personnes 

d’effectuer elle-même la réparation, et pas seulement en passant par un professionnel, qui parfois 

demande des sommes importantes, aggravant encore la situation des ménages ou constituant tout 

simplement une dépense inenvisageable au vu du budget familial. Dans ce cas, il faut prévoir un 

dispositif simple et léger de vérification de la réparation effectuée par la personne. Et pour les 

personnes qui ne disposent ni des compétences, ni des capacités financières pour effectuer ces 

travaux, le RWLP soulève la question de l’accès à des aides publiques à l’instar de ce qui existe en 

matière d’énergie ou d’améliorer les dispositifs existants. Il serait utile de prévoir un système de 

« switch » vers les dispositifs relevant au Fonds d’Amélioration Technique (FAT). Il semblerait 

toutefois, à nouveau cela nous revient du terrain, que la lourdeur administrative et les délais de 

réponse longs (nécessité de demander des devis, d’avoir un accord,…) avant de pouvoir procéder 

aux travaux, décourage les travailleurs qui doivent suivre cela au profit des usagers. Et pendant ce 

temps,  l’eau  continue  de  couler !  Et  pendant  ce  temps,  la  dette  continue  à  s’accumuler.  Une 

simplification  dans  la  mobilisation  du  FAT est  donc  souhaitable  afin  de  s’inscrire  dans  des 

solutions durables et une plus grande efficience dans l’utilisation de ce fonds. 

1� Cfr.  Les  derniers  chiffres  publiés  par  l’Iweps  sur  la  pauvreté  des  ménages  en  Wallonie  et  singulièrement  la  

déprivation matérielle.
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La  proposition  indique  que  les  fuites  consécutives  à  la  défectuosité  d’appareils  ménagers, 

d’installations sanitaires ou de chauffage et de leur raccordement sont exclues dans le dispositif. 

Or, ces fuites, et singulièrement celles liées aux soupapes de sécurité du boiler, sont fréquentes 

selon ce qui nous revient du terrain. Si les ménages sont responsables de l’entretien du matériel et 

des équipements, toutefois, il serait utile de tenir compte du fait que l’installation peut être difficile 

à vérifier (non accessible ou difficilement accessible compte tenu de l’état de santé des occupants 

par  exemple),  ou  résulte  d’une  absence  d’entretien  d’un  précédent  occupant,  ou  que  tout 

simplement les ressources du ménage le contraigne à faire des choix impossibles : des chaussures 

pour les enfants, ou remplir la cuve de mazout, ou se soigner, ou payer les frais scolaires, ou … Il 

ne faut pas nier non plus le niveau de qualité souvent médiocre du marché locatif à bas loyer, dans 

lesquels nombre de ménages précarisés sont contraints de se loger, faute de moyens. Une ouverture 

à une certaine souplesse, permettant des « dérogations » serait souhaitable. Le RWLP apprécierait 

que soient envisagées des aides et de l’accompagnement à ce niveau aussi, à l’instar des aides au 

niveau de l’énergie, sans quoi l’objectif poursuivi par ce décret pourrait partiellement passer à côté 

de son objectif.

L’eau comme patrimoine commun vital,  indispensable et nécessaire pour mener une vie digne, 

mérite une approche globale en prenant la perspective de réduire les inégalités et lutter contre la 

pauvreté.  Plus  globalement,  le  RWLP appelle  à  ce  que  l’eau  soit  considérée  comme un bien 

commun, et gérée dans cet esprit. Pour rappel, sans nier qu’il y ait des exceptions, les ménages 

appauvris  font  globalement  partie  des  plus  faibles  consommateurs  d’eau,  s’appliquent  une 

privation volontaire préjudiciable à la vie quotidienne, et sont trop souvent confrontés à une faible 

qualité de logement. 
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
CONSTITUANT LE CODE DE L’EAU EN VUE D’UN PLAFONNEMENT DES FACTURES D’EAU 

EN CAS DE FUITE D’EAU CACHÉE AU SEIN D’UN LOGEMENT DÉPOSÉE PAR MADAME 
TROTTA, MONSIEUR DUPONT, MADAME GÉRADON, MESSIEURS PATRICK PRÉVOT, 

STOFFELS ET LEGASSE (DOC. 876 (2016-2017) N° 1) 
AVIS DE L’UNION DES VILLES ET DES COMMUNES DE WALLONIE ET DE LA FÉDÉRATION 

DES CPAS WALLONS 
 

Gwenaël Delaite 
Christel Termol 

Sabine Wernerus 
 

1. CONTEXTE 
 
La Commission de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et des Travaux publics du 
Parlement de Wallonie a sollicité l’avis de la Fédération des CPAS sur la proposition de 
décret modifiant le Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau en vue d’un 
plafonnement des factures d’eau en cas de fuite d’eau cachée au sein d’un logement déposée par 
Madame Trotta, Monsieur Dupont, Madame Géradon, Messieurs Patrick Prévot, Stoffels et 
Legasse (Doc. 876 (2016-2017) N° 1). 
 
Compte tenu de l’impact de cette proposition sur les Communes, la Fédération des CPAS intègre 
au présent avis, le développement des considérations techniques de l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie relatives à la distribution d’eau. 
 

2. ANALYSE 
 
La Fédération salue la présente proposition qui vise à définir un dispositif tarifaire standardisé en 
cas de fuite sur une canalisation cachée dans le sol ou dans les murs. Harmoniser les pratiques 
des distributeurs permettra effectivement une égalité de traitement entre les ménages wallons dont 
les demandes seront analysées à la lumière de critères identiques et qui bénéficieront d’une 
réduction de la facture calculée sur des bases analogues. Aussi, la généralisation de ces gestes 
commerciaux auprès de tous les distributeurs soutiendra le travail des CPAS lorsqu’ils sont 
confrontés à de lourdes factures pour lesquelles une menace de pose de limiteur de débit est 
pendante.  
 
La Fédération soutient également la définition du plafond de consommation en fonction de la 
consommation réelle des ménages (plutôt que de définir un montant d’intervention fixe qui ne 
tiendrait pas compte de l’ampleur du problème rencontré).  
 
Dans cette perspective, la Fédération insiste sur la nécessité de s’assurer qu’un relevé d’index 
sera effectivement réalisé par les distributeurs et ce, tous les deux ans au minimum.  
 
Quant aux aspects techniques, plusieurs éléments méritent d’être précisés : 
 
Au niveau des installations, nous proposons : 
 
- de définir plus clairement ce qui est visé par la mesure : où s'arrête une installation sanitaire ou 

de chauffage et leur raccordement ? On ne vise en effet que ce qui est caché donc les 
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installations qui sont insérées dans les murs et non visibles (généralement les tuyauteries) ; 
l’exclusion ici semble viser l’ensemble des installations, il y a donc des confusions possibles ; 

 
- de prévoir un droit de contrôle possible pour le distributeur pour compléter le dossier qui serait 

incomplet ou peu clair (au moment du traitement du dossier, par exemple). 
 
Quant à la définition de l’augmentation « anormale », nous attirons votre attention sur : 
 
- les cas particuliers des compteurs qui ont une consommation historiquement basse ou pour les 

bâtiments qui ont été inoccupés pendant une longue période et qui sont à nouveau occupés : 
l’augmentation ne sera pas anormale dans ces cas. Une solution serait de ne prévoir l’alerte 
que lorsque la consommation moyenne des trois dernières années dépassait un volume 
minimum (5 ou 10 m³ par exemple) ; 
 

- les bâtiments qui ne sont pas des logements. Qu’en sera-t-il des autres types de bâtiments qui 
sont confrontés à une consommation anormale ? Des bâtiments « mixtes » qui ne disposent 
que d'un seul compteur [entreprise avec une conciergerie, par exemple, ou des secondes 
résidences, des raccordements de pâtures (forts sujets à fuites)] ? ; 
 

- le cas des consommations forfaitaire. Lorsque la commune n’a pas accès au compteur pour 
effectuer le relevé, elle applique une consommation forfaitaire. Que se passe-t-il si la 
consommation réelle d'une année rentre dans la définition de l'augmentation anormale alors 
que les années précédentes sont des forfaits ? L'augmentation apparente de la consommation 
pourrait résulter d'un forfait trop bas lors les trois exercices précédents ; 
 

- les intervalles entre relevés. Les relevés n'étant pas toujours réalisés à la même période, il 
serait plus opportun de parler de consommation anormale sur une base annuelle (365 jours) ou 
journalière. 

 
En ce qui concerne le devoir d’information d’une consommation anormale, nous nous interrogeons 
sur : 
 
- l’obligation d’informer l’usager d’une consommation anormale. Celle-ci ne nous semble pas 

réaliste, puisqu’actuellement c’est au moment de l’envoi de la facture que la consommation 
anormale est constatée, un graphique de l’évolution de la consommation est d’ailleurs joint à 
celle-ci ; 
 

- la systématisation de la comparaison de la consommation. Le distributeur n’a généralement pas 
la possibilité d’examiner les détails de consommation de chaque client, avant d’envoyer la 
facture, pour vérifier si elle est cohérente avec les années précédentes. Cela entraînerait une 
charge administrative injustifiée en regard du nombre final de clients concernés par la mesure. 
Cette procédure ne devrait être effectuée que lors de l’introduction d’une demande par un client 
qui constate une augmentation de sa facture qui lui semble excessive. D’autre part, l’envoi de la 
facture suit de près le relevé des compteurs, lors duquel, s’il est réalisé en présence du client, 
l’agent peut déjà informer oralement celui-ci d’une consommation anormale. 

 
Pour le calcul du plafond, nous rejoignons la différenciation qui est faite quant à l’impact de la 
mesure sur le CVA et le CVD : 
 
- nous comprenons que les fuites donnent lieu à exonération du CVA soit parce que l'eau rejetée 

dans les égouts est « propre » et ne nécessite pas d'assainissement, soit parce qu'elle s'infiltre 
sous terre et n'est donc pas assainie. Par contre, pour les distributeurs, cette eau a été 
produite, traitée (ou a été achetée traitée) et distribuée. Ainsi, l'eau distribuée a déjà généré 
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tous les coûts pour le distributeur. Il semble donc normal qu'il existe une différence de 
traitement entre CVA et CVD.   

 
Quant à l’impact de la mesure sur le CVD, nous émettons les réserves suivantes : 
 
- nous n’avons pas d’information sur le nombre de ménages qui pourraient bénéficier de cette 

mesure. Il y a lieu de ne pas négliger le fait que, pour les producteurs, limiter le CVD après un 
certain volume de fuite va entraîner de facto une augmentation des charges et donc un impact 
à la hausse sur le CVD lui-même ; 
 

- un CVD plus élevé risque d’entraîner des difficultés supplémentaires de paiement pour un 
ensemble de clients déjà précarisés et donc, un risque de factures impayées supplémentaires 
et donc une hausse des charges et du CVD. Ceci causera une spirale inflationniste alors que, 
par ailleurs, les producteurs ne ménagent pas leurs efforts pour limiter ce CVD. En définitive, en 
voulant aider le public en difficulté en le soulageant d’une partie de sa dette en cas de fuite 
cachée, la proposition de décret risque, en l’état, d’impacter négativement un grand nombre de 
clients précarisés ayant déjà des difficultés à honorer leurs factures. 

 
En termes de procédure, nous proposons : 
 
- de prévoir un délai maximum pour que le client introduise un dossier, d’une durée raisonnable 

pour lui permettre de procéder à la réparation et à l'information de la commune, mais un délai 
pas trop long puisqu'au-delà du doublement de la consommation, l'entièreté de la fuite est à 
charge du distributeur ; 
 

- de prévoir d’informer la commune lorsque l’usager, suite à une fuite d'eau, déclare un sinistre 
auprès de son assurance : intervient-elle, dans quelles conditions et pour quels préjudices ?, 
etc. 

 
 

 
***** 
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Avis écrit transmis par Monsieur Julien Galland, Revert asbl, transmis dans le cadre de l'examen de 

la proposition de décret (Doc. 876)

Après lecture attentive du projet de loi, je trouve le texte très intéressant et utile !

Depuis le 1er juillet 2013, la loi Warsmann, en France, protège aussi de la même manière ou presque 

les consommateurs et elle a fait ses preuves.

Il faudra bien veillez à ce que tout les consommateurs puissent avoir un égal accès à cette nouvelle  

disposition. Il faudra donc que cela soit mentionné sur toutes les factures finales.

Enfin il ne faut pas minimiser les problèmes des fuites dû aux soupapes des boiler électriques.

Les cas sont très nombreux et les factures sont très importantes ( +/- 6000 € eau/électricité). Il faut 

donc que les distributeurs d’eau fassent un travail de sensibilisation sur ce point en particulier.

Bien à vous

Julien Galland

Revert Asbl

ANNEXE 4


